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N ous avons été élus il y a un an à la tête du Conseil départemental du 
Finistère. Après cette première année de travail, nous avons souhaité vous 
rendre compte de l’action que nous avons menée avec les conseillers 

départementaux et les vice-présidents qui forment l’exécutif départemental.

Depuis un an, nous agissons dans tous les domaines de l’action départemen-
tale.

Nous agissons dans le champ social pour préserver les liens de solidarité qui 
existent entre les Finistériens. Nous avons amélioré l’accueil des personnes en 
situation de handicap et réduit de moitié le temps de traitement des demandes 
qu’ils adressent à la Maison départementale des personnes handicapées (MDPH). 
Nous avons mobilisé des ressources pour permettre à nos aînés de vivre plus long-
temps en autonomie à leur domicile et améliorer la situation de nos EHPAD. Nous 
avons investi davantage de moyens pour les mineurs placés sous la protection du 
Département, et pour les assistants familiaux qui les accueillent, dans l’intérêt 
de l’enfant. Nous avons mis en place des actions concrètes pour rapprocher de 
l’emploi les bénéficiaires du RSA.

Nous agissons dans le champ de l’économie et des infrastructures pour déve-
lopper l’activité et l’emploi. Nous investissons dans les routes départementales 
afin de mieux les entretenir, nous nous mobilisons pour accélérer la couverture 
numérique du Finistère en fibre et en 4G et nous pesons de tout notre poids pour 
obtenir des avancées dans le développement de nos infrastructures portuaires, 
ferroviaires et aéroportuaires. Nous nous tenons au côté des entreprises de nos 
secteurs clés comme la pêche, l’agriculture et le tourisme.

Nous agissons enfin dans le champ du cadre de vie pour qu’il reste exception-
nel. La protection de l’environnement, la préservation de notre patrimoine et la 
richesse de notre vie culturelle et sportive sont autant de politiques que nous 
menons pour protéger les atouts du Finistère qui font de notre département un 
lieu exceptionnel. Afin d’agir concrètement en faveur de l’environnement, nous 
finançons la rénovation énergétique des logements, nous avons lancé un pro-
gramme de plantation de 500 000 arbres sur 10 ans, et nous favorisons le vélo et 
la rénovation énergétique des bâtiments publics.



Au-delà de toutes ces actions mises 
en œuvre depuis 12 mois, et de celles 
que nous voulons engager dans les 12 
prochains mois pour améliorer le service 
public, nous cherchons aussi à projeter 
le Finistère dans le long terme. 

Comment accompagner le doublement 
de la population âgée de plus de 75 ans 
d’ici à 2050  ? Comment faire en sorte 
que les jeunes puissent travailler et vivre 
au pays quand l’immobilier flambe  ? 
Comment accélérer la transition envi-
ronnementale du territoire pour tendre 
vers la neutralité carbone  ? Comment 
préserver nos ressources en eau sans 
lesquelles il n’y aura pas de développement possible ? Comment encourager le 
dynamisme du territoire, qui nous distingue dans le domaine économique, social, 
culturel, sportif ? 

C’est aussi à ces questions que votre Conseil départemental cherche à répondre, 
pour que le Finistère reste une terre d’exception.

Maël de Calan
Président du Conseil départemental
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Retrouvez ce bilan en vidéo sur : www.finistere.fr/bilan



Le Conseil départemental a pour mission de répondre aux besoins des populations 
vulnérables. À ce titre il aide et finance le soutien aux personnes âgées et aux personnes en 

situation de handicap, il verse le RSA et agit pour l’insertion professionnelle des allocataires,  
il protège les mineurs en danger. Cette action sociale se décline sur tout le territoire via l’action 
de ses partenaires et des centres départementaux d’action sociale.

Délais MDPH :

Promesse tenue !

Handicap : la priorité du mandat !

Action Sociale
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Le Plan handicap, lancé avec l’État et 
les grandes associations gestionnaires 
en mars 2022, a déjà produit des ré-
sultats. 

Ce plan d’action vise
3 objectifs :

•	 Réduire les délais de traitement 
des dossiers par la Maison dépar-
tementale des personnes handi-
capées. 

•	 Créer, avec l’État, plus de 650 
places supplémentaires dans les 
établissements.

•	 Mieux aider les aidants.

ACCOMPAGNER LES PERSONNES ÂGÉES
Le Département agit pour maintenir nos aînés à domicile, développer l’offre de résidences 
intermédiaires en cœur de bourg et financer les EHPAD. Il y consacre chaque année plus de 
125 millions d’euros.

Services d’aide à domicile

Les salaires des aides à domiciles des SAAD ont été revalorisés de 15% en moyenne en 2022 
pour un coût de 6 millions d’euros pour le Département.



Ramener LES allocataires DU 
RSA vers L’EMPLOi

Mettre en place un� 
coaching personnalisé 
�des allocataires

Inciter les allocataires 
à travailler dans les 
métiers en tension

Renforcer l’accompa-
gnement� social des per-
sonnes les plus fragiles

Faciliter� le transport des 
allocataires �vers les en-
treprises

Renforcer la lutte contre 
la fraude

Développer les �structures 
d’insertion par l’emploi
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Nos actions pour les 12 prochains mois
•	 Les 10 grands engagements du Département pour l’enfance (2 000 mineurs sont 

placés sous notre protection)

•	 Le plan Grand Âge en faveur de nos aînés (pour anticiper le doublement de la 
population âgée de plus de 75 ans d’ici à 2050)

•	 Le plan d’insertion professionnelle des mineurs étrangers non accompagnés

•	 Le plan de lutte contre les déserts médicaux

•	 Le plan d’action sociale de proximité (pour être encore plus efficace au plus près du 
terrain)

Développer des Résidences intermédiaires et 
moderniser les EHPAD

De nombreux projets publics, associatifs et privés de résidences intermédiaires ont été 
soutenus et un accord de financement portant sur 10 nouveaux projets d’habitat inclusif 
a été conclu pour accélérer le développement de ces nouveaux modes d’hébergement 
(rester « chez soi », mais dans un « chez soi » adapté).

La rénovation des EHPAD finistériens se poursuit : près de 2 millions d’euros ont été investis 
ces derniers mois.

Alors que le taux de chômage est au plus bas depuis 2008 et que tous les secteurs peinent 
à recruter, le Conseil départemental a décidé de renforcer son action pour le retour à 
l’emploi des allocataires du RSA.

Un plan d’action a été lancé en février 2022 autour 
de six axes :



Le Département est un acteur majeur de la vie économique et de la création d’emplois 
dans le Finistère. Il soutient le développement notamment en intervenant sur les routes 

départementales et les mobilités, la couverture numérique, les grandes infrastructures (TGV, 
ports, etc.) et en soutenant les secteurs économiques clés, en particulier l’agriculture, la pêche 
et le tourisme.

SOUTENIR LES SECTEURS clés de 
notre ÉCONOMIe

éCONOMIE
& INFRASTRUCTURES
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ACCÉLÉRER LA COUVERTURE Numérique
L’accès à des infrastructures numériques de qualité est essentiel pour l’économie du 
territoire. Le Conseil départemental agit pour accompagner le développement du très haut 
débit et accélérer la transition numérique du Finistère. 

En soutenant le déploiement de la fibre
par une pression constante sur Mégalis pour obtenir des garanties 
sur les engagements de réalisation du réseau.

En agissant pour la couverture des 
zones blanches
par le lancement de l’application « Ça capte » (déjà téléchargée près 
de 10 000 fois) qui permet à chacun de réaliser un diagnostic du 
réseau là où il se trouve et d’identifier ainsi précisément les zones 
blanches ou grises. Cette cartographie servira de base pour pousser  
les opérateurs à mieux couvrir ces zones.

Le Département fait le choix de soutenir les secteurs clés de l’économie finistérienne tels 
que l’agriculture, la pêche et le tourisme.

Pêche et plaisance
100 millions d’euros seront investis par le Département en 10 ans pour entretenir et 
moderniser les ports de Cornouaille via le Syndicat mixte des ports de pêche-plaisance de 
Cornouaille (SMPPC).

Agriculture
Pour aider les jeunes qui veulent s’installer, le Département a augmenté sa dotation 
aux jeunes agriculteurs de 50%. Il lutte aussi contre les préjugés et l’agribashing tout en 
finançant la recherche sur la transition du modèle agricole.



Nos actions pour les 12 prochains mois
•	 Notre stratégie pour un Finistère cyclable et  le développement des aires de covoiturage 

(pour développer fortement l’usage du vélo)

•	 Le financement de l’enseignement supérieur et de la recherche (20 millions d’euros 
sur le mandat)

•	 Un plan d’action global de soutien aux agriculteurs

•	 Un plan d’action pour favoriser le développement du nautisme

•	 Intervenir politiquement pour défendre l’accessibilité de la pointe bretonne
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FINANCER LES PROJETS DES COMMUNES

210 M€
investis par le Département dans les projets des 
communes et intercommunalités sur la période  
2021 - 2028, soit une augmentation de 25% par rapport 
au mandat précédent.

100% des communes du Finistère aidées par le Département.

Nous avons complètement reformé les modalités de financement des communes et 
intercommunalités pour accélérer le développement social, économique et la transition 
environnementale du Finistère. 

Cette refonte a permis de bâtir un 
nouveau dispositif :

•	 Doté de plus de moyens
•	 Beaucoup plus simple en réduisant 

les contraintes administratives 
(formulaire recto-verso)

•	 Plus équitable entre les différents 
territoires

ENTRETENIR NOS ROUTES
Un grand plan de rattrapage routier a été voté pour mettre fin au sous-investissement dans 
les routes départementales (-25% entre 2014 et 2021).

Dès 2022, nous avons voté un budget en hausse de 23% par rapport à 2021 pour aména-
ger nos routes, et un budget en hausse de 57% pour l’entretien des ouvrages d’art.

Nous avons également fait le choix de rétablir le soutien aux communes qui décident de 
rénover leur voirie communale.

En 12 mois, nous avons déjà financé plusieurs centaines de projets utiles à la population 
(maisons de santé, écoles, pistes cyclables, construction de logements, eau, rénovation 
énergétique, équipements culturels et sportifs, etc.)



cadre de vie

Le Département est attaché à préserver le cadre et la qualité de vie des Finistériens. 
Pour cela, il agit dans le domaine de l’environnement et du développement durable en 

préservant les espaces naturels et la biodiversité. Il finance la construction de logements et 
les collèges. Il soutient le monde sportif et aide au développement des pratiques culturelles. 
Il assure la sécurité de chacun par l’intermédiaire du service départemental d’incendie et de 
secours (SDIS)...

3/4 des associations éligibles ont postulé à cette 
nouvelle aide créée en 2021

Développer LES PRATIQUES SPORTIVES 
ET CULTURELLES

5€ par licencié
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Le sport et la culture jouent un rôle très important dans la vie des Finistériens et dans la 
densité du lien social. Le Département leur apporte un soutien important.

aide directe aux clubs sportifs

Le Conseil départemental a pour priorité d’améliorer les 
conditions d’apprentissage des collégiens du Finistère des 
réseaux public et privé. Pour cela il finance des dépenses 
importantes d’investissement et/ou de fonctionnement, et 
des actions éducatives dans tous les collèges.

Prix littéraire des collégiens

Langue bretonne

2,2 million d’euros engagés au cours des 12 derniers mois pour financer l’enseignement 
et la diffusion de la langue bretonne.

Améliorer LES CONDITIONS 
D’ENSEIGNEMENT

3  livres proposés à la lecture des 5èmes  dès 2022 et un livre 
lauréat offert à tous les 6èmes à  la rentrée 2023



Pour répondre à la crise du logement, le Conseil départemental a doublé l’objectif de 
construction de logements sociaux de Finistère Habitat, son opérateur HLM : il passe ainsi 
de 250 à 500 logements construits par an, dès 2022. 

Préserver L’ENVIRONNEMENT

CONSTRUIRE DE NOUVEAUX LOGEMENTS

Nos actions pour les 12 prochains mois

•	 Accélération du déploiement du numérique dans les collèges et les écoles

•	 Lancement d’une vaste opération de recyclage des téléphones portables usagers

•	 Plan de prévention et de lutte contre les incendies

•	 Lancement d’un plan randonnée

•	 Écriture d’un nouveau schéma « langue bretonne »
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Le changement climatique s’accélère en produisant des effets dramatiques. Face à ces 
enjeux, le Département a reconnu l’état d’urgence climatique en octobre 2021 et amplifie 
ses actions. 

Plan 500 000 arbres 
20 860 arbres déjà plantés en 1 an.

Rénovation énergétique
En terme de rénovation énergétique des bâtiments départementaux, c’est un plan de 50 
millions d’euros sur 6 ans qui a été voté, et 30 projets de rénovation énergétique portés par 
les communes qui ont déjà été financés. Finistère Habitat, le bailleur HLM du Département 
a aussi acté la rénovation de ses 400 logements classés F ou G.

Eau et assainissement
En 12 mois, le Département a déjà financé 61 projets portés par les communes visant à 
améliorer le retraitement et la distribution de l’eau. 

Protection des zones sensibles
En septembre le plan pour les zones humides a été lancé à l’occasion du séminaire RAMSAR. 
Il vise à renforcer l’acquisition et la protection de ces milieux fragiles qui stockent du CO

2
.

ENCLOS PAROISSIAUX

Lancement de la démarche pour inscrire les enclos paroissiaux finistériens sur la Liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO.



Finances
& Gestion
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Afin de financer ses nouvelles actions, dans un contexte financier, économique et social 
instable, le Conseil départemental s’impose une gestion très rigoureuse.

Le nouvel exécutif a fixé des orientations claires :

•	 Maximiser le niveau des recettes sans augmenter les impôts ;

•	 Faire des économies sur le fonctionnement, en simplifiant l’action publique ;

•	 Contrôler systématiquement le bon usage de l’argent public.

Parmi les premiers résultats concrets de ces décisions, quelques exemples :

•	 La décision, dans un souci d’exemplarité, de baisser les indemnités des élus 
départementaux de 5% (économie de 61 500€ par an) et la réduction du nombre de 
voitures et chauffeurs mis à la disposition des élus  (200 000€ par an).

•	 L’abandon du projet pharaonique de centre d’interprétation des phares à Brest  : 
15 millions d’euros économisés auxquels il faut ajouter 1 million d’euros d’économies 
de fonctionnement par an.

•	 Le renforcement du contrôle de gestion qui a 
permis d’identifier des recettes non perçues 
pour plus de 300 000€ (taxe additionnelle de 
séjour et indemnités d’assurance maladie non 
totalement recouvrées,  taxe foncière payée 
sur des bâtiments vendus ou détruits depuis 
plusieurs années...)

•	 Une meilleure gestion des bâtiments dépar-
tementaux avec un programme de vente des 
locaux inadaptés ou sous utilisés pour évi-
ter des travaux et coûts de gestion associés.  
Le montant des ventes sera en partie réinves-
ti dans la rénovation énergétique des autres 
bâtiments (exemple de locaux quasi inutili-
sés à Brest qui devraient être vendus pour un 
montant d’environ 2 millions d’euros auxquels 
s’ajoutent 1 million d’euros de travaux évités).
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D’autres pistes sont explorées :

•	 Baisse du coût de construction des gymnases des collèges (écart du simple au triple 
entre nos coûts de construction et ceux d’autres départements).

•	 Suppression des participations à des colloques et organismes inutiles (potentiel de 
300 000 € d’économies).

•	 Accélérer le retour à l’emploi des allocataires du RSA, dans leur intérêt, dans l’intérêt 
des entreprises qui peinent à recruter et dans l’intérêt des finances départementales.

De très nombreuses autres pistes d’économies sont actuellement étudiées afin de vous 
rendre un service public de qualité, toujours plus efficace et mieux géré.



Assistez aux sessions plénières de votre Département
en direct sur notre site internet www.finistere.fr

Prochaines séances : 

→ 20 octobre 2022 

→ 15 décembre 2022

→ 26 janvier 2023


